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Voici, en résumé,le rap-

port daté du 22 décembre
et présenté par le Comité
d'étude sur les Services
Alimentaires. Ce rapport,
qui fut transmis à M. La-
coste, fait diverses propo-

sitions pour améliorer

temporairement le servi-
ce de la cafétéria.
PREMIERE PROPOSI-

TION. Elle concerne la
salle à manger des profes-
seurs. On propose d'a-
bord que le service soit
modifié pour offrir un

C'EST

buffet au coût minimum
de $1.30, afin de refaire

la clientèle. On propose
ensuite d'offrir un servi-
ce de bière et vin aux pro-
fesseurs. Enfin on deman-

de que les professeurs
soient consultés avant

toute modification du
service.

DEUXIEME PROPOSI-

TION. On signale ici di-
vers facteurs dont on de-

vrait tenir compte dans le
travail d'élaboration du
menu. En voici quelques-

 

unes: popularité des plats,
saison, valeur nutritive,

coûts, qualification de la
main - d'oeuvre, variété,
etc.

TROISIEME PROPOSI-

TION. Celle-ci recom-

mande en somme qu’on
tienne compte dans la
programmation des plats

du jour de leur populari-
té. Les plats à bas indice

de consommation se-

raient dorénavant exclus
du menu. De plus les ser-
vices alimentaires au-

raient à formuler une
nouvelle programmation
des plats en tenant comp-
te de la popularité, de la
variété, de la quantité et
de la valeur nutritive.
QUATRIEME PROPO-

SITION, ll est recom-

mandé que la calété-
ria serve trois plats du
jour, à des prix différents,
chacun donnant droit à
une quantité limitée
“d'accessoires” tels le
pain et le beurre.
CINQUIEME PROPO-

"2

SITION. Cette proposi-
tion est à l'effet de per-
mettre aux étudiants de
choisir entre trois repas

“complets” (jus ou pota-
ge, plat du jour, dessert et
breuvage) qui, selon le
choix, ne coûteraient pas
plus de $0.80 ou $0.90 ou
encore $1.00. Cette propo-

sition insiste entre autre

pour que tous les services
alimentaires soient réou-
verts (salle à manger et
cantine à condition que
les prix de vente corres-
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pondent aux prix de re-
vient.)

SIXIEME ET SEPTIE-
ME PROPOSITION. On

demande que les diffé-
rents services soient inté-

grés sous une seule ad-
ministration des services
alimentaires. La dernière

proposition est à l'effet de
former un comité tripar-
tite, permanent et autono-
me, qui serait responsable
de l'étude des problèmes
relatifs à l'ensemble des

services alimentaires du
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ON A ASSEZ MIS D'EAU

DANS SON VIN

Samedi le 21, une tren-

taine de représentants des
unités de base de la région
de Montréal ont endossé
les six recommandations
du rapport préliminaire
(pour 67 seulement) du Co-

mité du Plan d'accessibili-

té générale à l'éducation
et ont élaboré une politi-

que d'action à entrepren-

dre auprès des étudiants et

du gouvernement avant le

congrès de l'UGEQ.

L'unanimité sur les six re-

commandations

Les six recommandations:

1) poursuite de la politique
des institutions asso-

ciées au niveau secon-

daire;

2) abolition des frais de

scolarité dans les institu-
tions publiques au niveau

pré-universitaire et pro-

fessionnel;
3) diminution de $100 des

frais de scolarité dans
les universités a la con-

dition que le gouverne-

ment établisse un systé-
me de normalisation des

dépenses universitaires,

de normalisation des
subventions aux univer-

sités et qu'il impose une

standardisation des mé-

thodes comptables;

4) réduction du maximum

de prêt de $500 à $350
au niveau pré-universitai-

re et professionnel avec

augmentation proportion-

nelle des bourses;

5) réduction des maxima de
prêt de $100 au niveau
des deux cycles univer-

sitaires;
6) modification des normes

du régime d'aide aux
étudiants en fonction de

la contribution des pa-
rents, de la contribution

de l'étudiant en fonction

de son revenu d'été, de

son état civil (marié ou
célibataire) et de l’état

de ses rapports avec ses

parents.
Ces six recommandations

visent la création d'un ré-

seau public complet au
pré-universitaire et profes-

sionnel: écoles normales,

ce qui est des universités,
un premier pas dans ce

sens. Comme le disait Ro-
bert Nelson, la diminution

des frais de scolarité au
niveau universitaire, com-
me telle n'est rien si elle

ne débouche pas sur la

création d'universités pu- °
bliques. Si le gouverne-

ment accepte la recom-
mandation numéro 3, il ac-

cepte alors d'entreprendre
l'application d'un certain

régime planifié pour tou-

tes les universités du Qué-

bec,
De même l'abolition des

frais de scolarité dans les

institutions publiques au

niveau pré-universitaire et

professionnel serait, à coup

sûr, le moyen d'obtenir du

gouvernement qu'il exerce
un contréle sur ces insti-

tutions. Dans la pratique,
il s'agirait pour le ministe-

re de l'Education de fixer
les normes administratives

de ces écoles.

Ce serait un premier pas
vers un régime planifié,

vers la création d'un ré-

seau scolaire public com-
plet, du niveau primaire a
l'université.

À partir de cette éviden-

ce que les six points du
rapport préliminaire for-

ment un bloc dont la por-

tée globale est plus gran-

Je que celle de chacune
de ses parties, les délé-

gués des unités de base
présents ont unanimement

endossé les six recomman-
dations.

L'offensive-mobilisation
auprès des étudiants

Les participants à cette

séance de consultation de
l'UGEQ ont décidé de pren-
dre tous les moyens possi-
bles pour secouer la mas-

se étudiante dont la par-
ticipation est nécessaire à
la poursuite d'une politi-
que de revendication au-
près du gouvernement sur
la question. de l'accessibi-

lité générale à l'éducation.
Les recommandations du

rapport devraient être ap-

67; il importe que dès
maintenant les étudiants

de toutes les fédérations
prennent conscience de

l'importance de leur parti-

cipation, sinon la gratuité

scolaire et la création d'ins-
tituts sont remises aux ca-

lendes grecques.
“Depuis dix ans, dit Ro-

bert Nelson, les étudiants

réclament la gratuité sco-
laire, rien n'a encore été

fait dans ce sens. Nous

avons mis de l'eau dans no-
tre vin. Nous avons accep-

té que la gratuité scolaire

et la réforme scolaire
soient faites par étapes.
La première étape était
prévue pour septembre
67; il ne faut pas que nous

concédions un nouveau dé-
lai au gouvernement, cela

risquerait de remettre la
réforme scolaire a 1977."

Une vaste campagne
d'information sera lancée

dans toutes les unités de
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L'UGEQ entend aller jusqu’au bout de ses moyens...

sidents des facultés de

l'université de Montréal fe-
ront le tour des classes

pour informer tous les étu-
diants. Une pétition circu-

lera à travers toutes les

classes du Québec deman-
dant aux étudiants leur ap-

pui à une politique de re-

vendication auprès du gou-
vernement pour la réfor-

me scolaire. Cette pétition

sera présentée au ministre
de l'Education lundi le 6 fé-

vrier.

Si cette mesure ne suf-

fit pas, les étudiants seront
de nouveau consultés sur
les possibilités d'une mar-

che sur Québec. Cette mar-

che sera décidée définiti-
vement lors du congrès de

l'UGEQ, en février.

Si les étudiants accep-

tent de revendiquer pour
la réforme scolaire, l'UG-

EQ entend aller jusqu’au
bout de ses moyens.
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campus, que ces services
soient gérés par l'Univer-
sité, l'AGEUM ou des con-
cessionnaires.

Il faut rappeler au lec-
teur que ce rapport ne fait
que proposer les solutions
décrites, et qu'il revient
au Comité conjoint cen-

tral et surtout à l’admi-
nistration de l'Université
(administrateurs et gou-
verneurs) de décider de

son application.
Robert Tremblay

et Louis Gendreau

QUI

DIT

NON... NON...

NON... NON...

NON... NON...

RENFLOUAGE
Dimanche le 22, le comi-

té de coordination de 1'U-

GEQ, groupant des repré-

sentants de toutes les fé-
dérations étudiantes du

Québec, a décrété l’état
d'urgence des finances de
l'Union. Les différentes

fédérations, par l'intermé-
diaire de leurs délégués,

ont accepté à l'unanimité

de lancer une campagne
de souscription auprès des

étudiants de leurs associa-

tions.

L'opération-renflouage

Cette opération-renfloua-

ge sera coordonnée par un
comité ad hoc de l'UGEQ

sous la direction de Jean-
Louis Millaire. L'initiative

sera laissée cependant aux

diverses fédérations mem-
bres de I'UGEQ.

L'AGEL, sans s'opposer
au principe de la souscrip-

s'est toutefois abs-

tenue lors du vote sur la

question, remettant à plus
tard toute décision sur le

Les représentants de l‘A-
GEUM pour leur part en-

tendaient présenter le pro-
jet de souscription volon-

taire à la prochaine réu-
nion du conseil_d’adminis-

eu lieu jeudi.

Comcor est

entreprises.

tration de I'AGEUM, qui a

Le COMCOR espére que
les fédérations seront en
mesure de recueillir auprés

des syndiqués de l'UGEQ
une somme d'au moins
$1,000. Cette somme, se-

lon un porte-parole du

absolument
nécessaire pour permettre
à l'UGEQ de continuer à

fonctionner d'ici le Con-

grès, c'est-à-dire de pour-
suivre les politiques déjà

Pour tout dire, il semble
que l'existence même de

l'UGEQ soit liée à la réus-

L'opération

pagne de souscription.

 

site de cette opération-ren-
flouage. Les problèmes fi-
nanciers à l'UGEQ ne sont
pas récents mais le coût

des obiectifs de l'Union,

lié au fait que certaines
fédérations n'ont pas en-

core payé leurs cotisations

annuelles réduit l'UGEQ à
fonctionner avec un défi-
cit sans cesse croissant.

renflouage

est lancée auprès des syn-

diqués étudiants. Selon un
porte-parole de l'UGEQ, la

poursuite des politiques de
l'Union dépend étroitement
de la réussite de cette cam-

Pauline Gagnon

 

Le Comité des Affai-
res nationales de l’AG-
EUM invite les étu-
diants à venir manifes-
ter devant la gare
Windsor (rue Peel, au
sud de Dorchester),
siège social du Cana-
dian Pacific Railway
(C.P.R.) afin de pro-
tester contre l'arrogan-
ce répétée avec laquel-
le sont iraités les Qué-
bécois de langue fran-
çaise sur certains
trains de cette compa-
gnie. On se souvient de
l'incident Brière, des
“Maudit Français” et
des “II ne faut forcer
nos employés à s'humi-
lier en parlant fran-
çais”’!

Il y aura piquetage
du lundi au vendredi
(du 23 au 27 janvier)
de 4 h. 30 4 5 h. 30.
Lundi, le 30 janvier, les
membres de l'AGEUM
et ceux du RIN de la
région de Montréal ma-
nifesteront au même
endroit.
Nous désirons ainsi

signifier aux anglopho-
nes du Québec qu’ils
n’ont qu'un choix:
“Speak French or get
out!”

Claude Larivière,
directeur aux Affaires

nationales.

CONFEDERATIUN:

100 ANS DINJUSTICÉ

LE QUEBEC
AUX QUEBECO!

MANIFESTATION
AU GPR.
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veo ae dT Heae Wibase du Québec. Les pré-  pliquées dès septembre Pauline Gagnon .
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SAUVONS LES COTISATIONS

L'administration de l’U. de M.,
par l'entremise de son vice-rec-
teur associé, s’est attaquée ré-
cemment au Quartier Latin. Or

les charges de Me Lacoste qui
se sont avérées fructueuses pour
un moment, ont finalement raté.

La suite logique des choses vou-
drait que nos bonzes n’en res-
tent pas là.

Dans notre optique, la charge
de vice-recteur n’était sûrement
pas pour défendre le principe
démocratique à l’intérieur de
l'Association, quoi qu'il en ait
dit. Entre diverses explications,
nous en retenons une en particu-
lier: L'Université est sur le point
de lancer une grande campagne
de souscriptions sur laquelle el-
le mise énormément. Pour pou-

voir solliciter nos grandes com-
pagnies, il faut offrir des garan-
ties ct avoir bonne haleine. Or,
le Q.L. donne mauvaise haleine
à l'administration de l'Universi-
té qui a donc jugé utile de le
baillonner afin d'affermir la con-
flance des gros souscripteurs.

Le premier rince-bouche s'est
avéré inefficace. Notre retour a
eu poureffet d'annihiler les pro-
cédés du vice-recteur contre le
Quartier Latin et par conséquent
l'administration se sent mal à
l'aise devant ses futurs souscrip-
teurs. Peut-être serait-il utile ici
de souligner le cas de camoufla-

‘CACHEZ CE

SEIN...”

Les procès des néo-FlQuistes dé-

buicront bientôt. On n'en peut pré-

voir le déroulement mais il est cer-

lain que ces événements produiront

des remous. On peul supposer dès

maintenant que les deux chefs FL-

Quistes Vallières et Gagnon profite-

ront de la tribune politique que leur

offre la justice. Qui en somme sont

les vrais coupables des meurtres dont

on les accuse. Que la justice cana-

dian le veuille ou non, le procès

avira immanquablement une allure

politique. Notre société ‘prospère et

florissante” sera mise en cause. Et

d'ailleurs les hautes autorités juridi-

ques en sont conscientes et même très

conscientes. Au point qu'on veuille

‘se débarrasser de l'affaire’ avant

l'ouverture de l'Expo. Il ne faudrait

surtout pos que le site de La Terre

des Hommes soit aussi aux yeux des

visiteurs celui de la Terre des Exploi-

tés et des demi-colonisés.

Alors que le maire Drapeau dé-

pense quelques milliers en clôture

couleur op pour masquer les taudis,

il ne faudrait surtout pas que "de

jeunes voyous et écervelés” aient en

même lemps le pouvoir d'inviter les

touristes à regarder derrière ces clô-

tures, derrière les portes de certaines

usines,

Done, contairement aux bonnes

habitudes de notre justice, cette fois,

— le (Quartier Xoatin
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Robert Tremblay, Guy

ge classique que la situation
comporte. En effet, à notre avis,
ce qui ruine la confiance des
éventuels souscripteurs c’est
bien plus une certaine façon
d'administrer à l'U. de M. — fa-
çon que des professeurs eux-
mêmes dénoncent — et qui ne
semble pas inspirer outre mesu-
re les grandes compagnies sur
lesquelles on se fie. De plus, le
fait que la dernière campagne de
souscriptions ait mis une dizaine
d'années avant de produire un
bilan complet, a de quoi refroi-
dir les ardeurs de nos capita-
listes.
Mais enfin, il semble qu'il soit

plus facile à l'administration de
l'Université de guérir le malaise
étudiant plutôt que de corriger
ses propres défauts. La priorité
à observer consiste à baillonner
le plus bruyant porte-parole étu-
diant. On a fait un premier essai
par l'entremise de l'AGEUM
mais ça n'a pas tout à fait mar-
ché. I faut donc porter un coup
plus violent, faire agir l'arme
qu'on a déjà brandie: couper les
cotisations à la source. Il est
naturel que l’U. de M. redore son
blason en portant un grand coup
et il semble que ce soit la solu-
tion la plus efficace pour elle.
La perception des cotisations,

ce n'est pas tellement malin en
soi. Ça ne dérangerait pas du
tout l'Université si on les utili-

on fera vite. Quele tout soit terminé

avant le 28 avril. Tellement vite

qu'on se permet certaines irrégulari-

tés. On kidnappe des gens par

exemple. Le mot n'est pas de nous;

c'est l'avocat même de Vallières et

Gagnon qui l'a employé en partant

de la façon dont s'est déroulé le re-

tour des deux chefs FlQuistes. On

parle aussi de collusion entre la

justice canadienne cet américaine.

Une espèce d'affaire Ben Barka

quoi! En effet, l'affaire s'est passée

ainsi: Vallières et Gognon ont été

arrêtés pour avoir troublé la paix pu-

blique à New York. Or, au début de

janvier la justice newyorkaise décide

de retirer sa plainte sans même en

avertir l'avocat des deux inculpés.

On libère donc les deux accusés et

ils n'ont pas fail deux pas à l'exté-

rieur de la prison que les fonction-

naires de l'immigration s’en empa-

rent pour les livrer à la justice cana-

dienne. Raison: visiteurs indésira-

bles. L'avocal newyorkais de Vallié-

res et Gagnon en est informé quand

les deux accusés sont déjà à Mont-

réal... Mais la justice peut tout se

permettre puisqu'elle est la justice.

Son rôle premier n'est-il pos de

protéger le pouvoir établi et en cer-

tain cas la bonne réputation du Qué-

bec, Terre des Hommes,

N. FORTIN
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sont pos nécessairement celles
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sait pour monter des spectacles,

organiser des danses, des par-
ties. Mais lorsqu'elles servent
à supporter des grévistes (com-
me on le fit pour les employés
de l'Université l’an dernier) ou
à déranger les étudiants dans
leur douce quiétude sociale et
pis, à subventionner un journal

qui s’est donné pour mission de
prôner des idées contraires à
celle qui soutient notre société
bourgeoise à laquelle s'identifie
l'administration de l'Université,
alors, elles sont de trop. De là à
se rendre compte que le “prin.
cipe cest discutable’ et à nous le
faire savoir, il n’y a qu’un pas,
déjà franchi. Il ne reste plus
qu'à continuer et- à les couper,
ces cotisations mal utilisées.

Nousl'avons dit, c’est dans la
logique des choses qu'on s'’atta-
que maintenant aux cotisations.
Naturellement, il y a des obsta-
cles. Il y a d’abord une certaine
tradition qui s'est établie et qu'il
faut rompre. De plus, couper les
cotisations pour atteindre le
Quartier Latin ça équivaut à in-
terrompre tous les services de
l'AGEUM. Ça les étudiants ne le
supporteront pas et ils se cabre-
ront sûrement. Mais on a beau
faire c'est, entre les mains de
Lacoste et Cie, un puissant moy-
en de chantage.

Ceci, parce que tant que l’A-
GEUM n'aura pas de véritable

statut légal de syndicat, elle est
toujours à la merci d'un brusque
refus de perception de la part
de l'administration. Cette recon-
naissance légale en tant que
syndicat, reconnaissance qui im-

plique le principe des cotisa-
tions à la source, est difficile à
obtenir au Québec où tout le
syndicalisme repose sur l'anti-
nomie patronat-salariés, où il est
un peu difficile de situer le syn-
dicalisme étudiant. Quant à l'ac-
créditation par un bill privé,
l’UGEQ s'y heurte depuis plus
d’une année.
A la lumière de ces événe-

ments, nous croyons quele refus
de percevoir les cotisations est
l’arme future de Me Lacoste.
D'ailleurs, il ne s’en est jamais
caché. II se trouve que l'AGEUM
n'est pas en position de force
légale même si une action coer-
citive dès cette année risqueraît
de soulever les étudiants. Tout
n’est pas perdu, et nous croyons
que dès maintenant, il faut s’ef-
forcer de faire inscrire le prin-
cipe de la cotisation à la source
dans les statuts de l'Université.

Il ne s’agit pas d'agiter des
épouvantails mais gouverner,
c’est prévoir, et nous croyons
que l'AGEUM devrait se prépa-
rer à parer aux futures charges
de l'administration de l'Univer-
sité.

J. P. DALLAIRE

LES

ALARMISTES
ET LE

“GRAND CAPITAL”

La semaine dernière le journal

“Le Devoir” lançait en primeur une

nouvelle selon laquelle le notoire

M. Ayers de Lachute aurait décidé

de déménager son usine de contre-

plaqué, celle-ci étant devenue peu

rentable car M. Ayers avait été ob-

gligé, aprés une longue gréve, de

commencer à payer ses employés

d'une façon moins indécente. Le but

de ce déménagement serait de trans-

porter l'usine dans une zone dirigée

afin de pouvoir bénéficier de subsi-

des du gouvernement fédéral. Or,

des fonctionnaires autorisés de ce

gouvernement ont déclaré qu'il n’é-

tait pas question de distribuer des

subsides pour favoriser l‘implanta-

tion d'une industrie dons une zone

“dirigée” tout en créant un vide

dans une autre région. On le voit

bien, M. Ayers lui-même devait sa-

voir que son projet ne recevrait cer-

tainement pas le feu vert du gou-

vernement. Alors pourquoi avoir lan-

cé cette nouvelle dans le public?

En fait, sa mise en scène s'ins-

crit très bien dans une certaine psy-

chose alarmiste que certains milieux

financiers et certaines personnalités

politiques essaient de créer autour

de la situation économique du Qué-

bec. Dernièrement par exemple, les

portes-parole des chambres de Com-

merce conseillaient aux gouvernants

de ne pas traiter publiquement des

questions économiques afin de ne pas

effrayer inutilement le ‘’copital*’. Ain-

si toutes les réformes économiques

projetées devraient être tenues se-

crètes et manigancées dans les offi-

cines de la haute finance, loin des

yeux du public ignorant. On s’en-

nule des bonnes vieilles méthodes

dans certains milieux.

Auparavant, et à plusieurs repri-

ses, Jean Chrétien, secrétaire parle-

mentaire du mfhisire des finances, à

Ottawa, avait fait des déclarations

selon lesquelles ie développement

économique du Québec était ralenti

par les revendications nationalistes.

Pour prouver ses avancés, il com-

parait notre taux de progrès des der-

nières années avec celui de l'Onta-

rio. Evidemment, nos taux d'inves-

tissement sont plus bast Il oubliait

cependant de dire que cette situa-

tion était bien antérieure à l'époque

actuelle. Nous nous crevons depuis

des années à crier sur toutes les pla-

ces que nous sommes défavorisés sur

tous les plans comparativement à la

masse des anglo-saxons. C'est le

comble du ridicule. Sans trop le sa-

voir, voilà maintenant qu'on utilise

les meilleurs arguments indépendan-

tistes pour prouver que le Québec ne

devrait pas sortir de la confédéra-

tion. Mais encore ici, la volonté qu'on

peui facilement découvrir derrière

ces interventions, c'est qu'on veut

créer un climat alarmiste afin de dé-

tourner les Québecois de la plus

fondamentale de leurs aspirations.

Ce climat, on a réussi dans une,

certaine mesure à le créer. En effet,

au beau milieu de ces attaques, on

voit notre béret national partir pour

Toronto et New York afin de rassurer

tout le monde. Plutôt que d'aller

chialer et quémander-ailleurs, ce qui
n'arrange en aucune façon nos af-

faires, on ferait beaucoup mieux de

commencer à mettre sur pied les mé-

canismes de planification à long

terme et de ramener à Québec tous

les pouvoirs dont nous avons besoin

pour se sortir nous-mêmes de lo

merde. Les alarmistes pourront gueu-

ler tant qu'ils voudront, rien ne peut

empêcher une volonté nationale de

s'affirmer et de pourvoir à sa propre

existence. Ce qui nous manque por

ici, ce sont des hommes qui ont du

caractére... pour ne pos dire quel-

que chose de plus viril.

Robert Tremblay
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Mademoiselle,

Ce n'est pas à vous que

cette lettre est adressée, bien

que je la remeite entre vos

mains (puisque ces mains dé-

tiennent, paraît-il, l'orienta-

tion idéologique de ces chers

étudiants). Chers étudianis,

(comme chers amis, chers ad-

ministrés), puisqu'on en est à

ca sur la montagne... Non!

Je ne saurais pas vous l'adres-

ser, *.as plus qu'à notre cher

Cemité Exécutif, et encore

moins à l'Administration (de

l'Université, non pas Conseil

d'}. Un instant tenté par Gu-

dule, je me suis enfin décidé

pour mon neveu: le cher bam-

bin n'a que dix mois. Ainsi

dans vingt ans, lorsqu'il pour-

ra mieux juger de la situa-

tion, il commencera à com-

prendre le pourquoi et le

comment de l'affaire du

Quartier Latin, qui aura écla-

té pour la vingt-et-unième

fois sur le campus, alors que

le journal aura eu l'effronte-

rie de sortir un numéro en-

tièrement rédigé en chinois,

jettant ainsi son masque.

Ainsi donc une brève se-

cousse est venue ébranler no-

tre torpeur. L'affaire fut me-

née rondement. Mais enfin?

Quoi? Le mardi personne ne

savait rien, sinon qu'il existait

un conflit. Le mercredi rien.

Le jeudi pas davantage, même

pas le soir à l'émission Au-

jourd'hui. Enfin vendredi ma-

tin, le Quartier Latin de jeu-

di nous apprend la tenue pro-

chaine de la réunion du Con-

seil qui avait eu lieu la veille:

l'y perds mon latirr.-Pour sa--

part La Presse nous, apprend

la démission en bloc de l'é-

quipe du journal, la veille.

Cette fois-ci j'y perds mon

Quartier Latin. Samedi tout

est consommé, pas tout à fait

pourtant car La Presse ne dai-

gne pas nous signaler que

l'équipe est revenue, et il fau-

dra attendre mardi suivant.

C'est donc pour le bien de

ces chers étudiants que l'U-

niversité décide que le ton

du Q.L. doit changer; c'est

autant pour le bien de ces

mêmes chers étudiants que

l'équipe veut se battre (à

mort}; c'est tout autant pour

encore ces mêmes chers étu-

dionts que I'AGEUM ‘‘agit’’.

Mais les étudiants, leur a-t-on

demandé leur avis?

Et ici je me place au point

de vue noïf de l'étudiant

moyen qui n'est pas dans le

secret des dieux, qui lit de

temps en temps le Quartier

Latin, et ne s'en porte pas

plus mal. Je ne dis pas com-

me quelqu'un me l'a dit:

‘Comprends-tu? Le Q.L. ne
peut avoir qu'une équipe de

gauche, disons socialisante;

en effet si une équipe ‘de

droite’ se formait et prenait

la direction du journal, elle

réfléchirait aux problèmes et

deviendrait forcément une

équipe de gauche..." Je

n’en sais rien, je ne sais rien.

Je ne dis pas non plus com-

me quelqu'un l’a dit que le

Q.l. ne représente qu'une in-
fime minorité, cer j'aime les

chiffres précis: infime? Con-

nais pas. Qu'on dise 1%, 5%

ou 50%, qu'on le prouve, ou

qu'on ne dise rien. À preuve,

la question de savoir quelle

est la place accordée par le

Q. L. aux informations concer-

nant l'Association: on en a

dit, on en dit encore: ‘Pas

assez d'information, mauvais

ça ..., et patati et patate.”

Mais jamais de chiffres: point
de chiffres, partant point de

preuves. Pour ma part j'ai eu

idée (car j'aime les chiffres

précis) de mesurer la surface

des articles du Q.L. J'ai, pour

cela, recensé les 24 numéros

parus de septembre à décem-

bre:jai partagé les articles an

diverses rubriques: Affaires de

l'AGEUM et des étudiants, Af-

faires provinciales, Affaires in-

ternationles, Séparatisme (F-

LQ, RIN, Valliéres, Gagnon),

Humour (Papp...), Lettres

des Lecteurs, enfin Autres et

Réclames: catégories arbitrai-

res, j'en conviens. Voici pour-

tant les résultats obtenus

(pour les méfiants mes fiches

sont à disposition) :

En pourcentage du total

imprimé:

Af. AGEUM 40.4%
Af. Provin. 15.1%

Af. Internat. 8.5%

Séparatisme 6.2%

Humour 4.0%

Lettres 3.6%

Autres 1.4%

Réclame 20.8%

Total 100.0%

Pour trouver la surface im-

primée en pieds carrés, multi-

plier par 390 le pourcentage:

par exemple 40.4 par 390 sur

100 = 157.56 pieds carrés

d'information ageumique dans

le Quartier Latin ce premier |

semestre: qui l'eut dit! Autre

calcul plus significatif: les

pourcentages par rapport à

la surface imprimée de texte

(c’est-à-dire sans compter les
réclames). On a alors: ’

 

Af. AGEUM 50.0%
Af. Provinc. 22.0%

Af. Internat. 10.0%

Séparatisme 7.5%

Humour 5.0%
Lettres 4.0%

Autres 1.5%

Total 100 %

Evidemment! Cela ne prou- .

ve rien. Car rien ne prouve

rien (et réciproquement). Soit!

Mais tout de même ça don-

ne une idée. La démocratie

donc aime les chiffres précis:

or on ne parle depuis quel-

que temps que de démocratie.

C'est pourquoi je me deman-

de, et ici je tâche d'être gra-

ve par politesse pour la place

que le Q.L. m’accorde, je me

demande donc pourquoi l'A-

GEUM ne fait pas un REFE-

RENDUM sur le Quartier Latin

afin de nous départager dé-

finitivement,

La question principale pour-

rait être: ‘'Etiez-vous, dans

l'ensemble, d'accord avec la

tenue et le contenu du Quar-

tier Latin?'”, à laquelle il fau-

drait adjoindre au moins deux

questions subsidiaires: ‘‘Etes-

vous d'accord avec l'attitude

et les procédés de l'Adminis-
tration de l'Université dans

cette affaire?" enfin :Etes-

vous d'accord avec l'attitude

et les procédés de l'AGEUM
dans cette affaire?” Un tel

questionnaire aurait l'avan-

tage de faire connaître l'opi-

nion des étudiants, c'est-à-

dire, ne l'oublions pas, des
principaux intéressés, envers

les trois parties en cause, Le

Journal, l'AGEUM et l'Univer-

sité. Et puisque l'on nous an-

nonce la tenue prochaine du

congrès de l'AGEUM, où une ,

des questions principales a’

l'ordre du jour est celle du

statut de Quartier Latin, n'est-

ce pas là le moment tout in- :

diqué pour la tenue d'un tel

référendum?

Mais il serait bien entendu

au départ que les étudiants

qui s'abstiendraient de par- :
ticiper au vote devraient être :

oubliés, n'ayant plus leur mot|
à dire en celte affaire. Si par

exemple le résultat était 10%
pour le Q.L., 10% contre et

80% d'abstentions, on de-

vrait en conclure: 50% pour

et 50% contre, et c'est tout.

Que ceux qui prennent des
décisions méditent cela et

j'aurai atteint le but que je

me proposais. Cette fois-ci

c'est tout.

VAYRAC
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LA CAISSE POPULAIRE

SE

POPULARISE

Inaugurée le 20 janvier

1964, la Caisse Populaire de

I'Université de Montréal est

dans sa troisième année

d'existence. Juridiquement au-

tonome, elle est une caisse

comme toutes les autres cais-

ses, régie par la loi des Cais-

ses d'épargne et de crédit.

N'ayant pos bénéficié de l'ai-

de financière indirecte de

l'Université comme à Laval,

elle fut établie sous l'initiati-

ve de l'AGEUM à qui elle

paye le coût de location. Au

début, il y avoit des doutes

quant à la possibilité d'opé-

ration d'une telle caisse. Mais

aujourd'hui, son utilité n'est

plus à démontrer: la caisse

vient de déménager [elle se

trouve adjacente à la coopé-

rative); depuis trois ans, le

nombre de ses sociétaires a

doublé {de 506 à 1,067}, son

actif a triplé (de $82,063 à

$235,725), les préts consen-
tis ont plus que quadruplé en

nombre et plus que sixtuplé

en montant (de $20,063 à

$130,830). Si l'on veut faire
des comparaisons avec la

caisse de l'Université Laval

qui entre dans sa huitième

année, le nombre de sociétai-

res est de 1,300 à Montréal

et de 1,802 à Laval en 1967,

et l'épargne est respective-

ment de $257,000 et de

$278,000 d'autant plus que

cette Caisse a pris sept ans à

boucler son budget dans des

conditions plus idéales qu'à

Montréal,

Les principes de la Caisse

sont les suivants: accorder des

petits prêts à courte échéance

(maximum de $2,500.), car

il s'agit de faire profiter l’ar-

gent au plus grand nombre.

Les caisses universitaires sont

spéciales car, si elles sont

autonomes comme toutes les

caisses, elles opèrent à courte

échéance à perte. Elles ne

consentent des prêts qu'à ses

sociétaires {part sociale de

$5.00). Dans le cadre de la

politique de prêts gouverne-

mentaux aux étudiants, lo

Caisse universitaire comme

toutes les caisses d'ailleurs ne

peut prêter qu'à un nombre

limité de ses membres car elle

doit suivre des principes de

bonne administration à savoir

qu'elle doit conserver 50%

de son actif et une provision

de 10% de l'actif de janvier.

Le reste peut être prêté à ses

sociétaires. Vu la grande

fluctuation de ses argents
{depuis trois ans, $4,219

d'épargne et $3,962 de sor-

ti), elle a par exemple distri-

bué 45,000 chéques depuis

septembre ‘66, elle a besoin

plus que toute outre caisse

d'administrer de façon stricte

ses argents.

Etant déficitaire depuis les

débuts, elle entend former un

comité de publicité en colla-

boration avec la Coopérative

afin d'attirer plus de profes-

seurs et d'employés pour

équilibrer sa caisse et rendre

ses fonds plus stables. À cet-

te fin, elle offrira plus de ser-

vices (Assurance-vie et ché-

ques de voyageur] et aura

des heures d'affaires plus

normales (de 10 h. à 3 h.}.

La Caisse de l'Université fait

affaire avec quelque 80 asso-

ciations étudiants et 80% de

ses membres sont des étu-

diants.

Son pouvoir d'emprunt

étant limité à deux fois son

capital social souscrit et payé,

soit $3,000,000 voilà pour-

quoi quelques étudiants se

sont sentis lésés lors de l'émis-

sion des prêts du gouverne-

ment cette année. Qu'il nous

suffise de savoir que le volu-

me des transactions 1965-66

a été très élevé et dépasse le

volume de toutes les autres

caisses ordinaires, soil de

$4,448,287.07.

l'un des avantages pour

les Caisses Populaires d'offrir

le service d'une telle caisse à

l'Université, c'est qu'elle omè-

ne les futurs diplômés à utili-

ser, une fois leur cours ter-

miné, les Caisses d'Epargne

Desjardins. La preuve en est

que l'an passé, 68% des

comptes transférés l'ont été

vers les Caisses Populaires.

Claude GAUTHIER
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CE SOIR: TOUT LE MONDE

AU CENTRE SPORTIF!
Le Carnaval est en mar-

che. Les bourgeoisies ul-
tramontaine et “wust-

montaine”’ l’ont bien su

hier au cours de leur

après-midi de shopping
hebdomadaire. Elles vou-

laient connaître les “last”

et les ‘’best” de leurs cou-
turiers et de leurs coif-

feurs, elles auront connu

le pittoresque “absolu-
ment féodal” d'une nou-

velle invasion d'étudiants

teigneux, ripailleurs et
irréductibles (cf. Asté-

rix), en plein coeur de

leur fief de consomma-
teur.
Ce leur fut un specta-

cle digne des plus gran-
des productions de Ciné-

rama, un spectacle dans
le fond tout à fait char-

ming.

Mais... mais... mais;

tous ces gens n'ont enco-
re rien vu, ni vous non

plus. Vous n'en avez re-
connu que les premiers
soubresauts, les premiers
balbutiements.

Ce soir est un grand
soir. On vous a promis

une journée merveilleuse,
elle le sera grâce à vous
et grâce au spectacle de
la soirée à l'Aréna, un
spectacle où vous enten-

drez les Grands de notre
chanson. Soyez-y tous, à
19,30 heures, coiffés de
vos tuques technicolor.
Vraiment une soirée sen-

sationnelle vous attend
tous.
Qui y verrez-vous? Pau-

line Julien, Renée Claude,

Claude Gauthier, Jcan-
Guy Morcau et trois chan-
sonniers AGEUM. Si une

telle liste de vedettes ne

vousfait pas venir en fou-

le, c'est que vous êtes

tous... c’est dommage.
N'étes-vous pas dgale-

ment anxieux de connaî-
tre notre plus belle, notre
reine. Ce soir vousla ver-

rez couronnée, zémue aux

larmes. I faudra bien
quelqu'un pour la conso-
ler.

Ce Gala ira s'éteindre

dans les “ivresses du

rythme” au cours de la
grande danse au Centre
Social où les yéyés pour-
ront y déployer tous leurs
talents, après le spectacle.
Amusez-vous dur, mais

ne perdez pas de vue que
demain: Tout le monde

dans le Nord, au Mont-

Habitant. Et ça recom-
mence.

Comité du Carnaval
d'hiver de l'AGEUM.

LA GRANDE JOURNÉE

DES

LAURENTIDES
Dès 9.00 heures, les au-

tobus partiront pour le
Mont Habitant. Jusqu'à
midi, des centaines d'’é-
tudiants pourront profi-
ter de cette occasion uni-
que de se payer un peu
d'air frais, pendant une
journée “magnifique”.
Les monte-pentes fonc-
tionneront toute la jour-
née ct seront mis gratul-
tement à votre disposi-
tion. Pour ceux qui ne

connaissent pas encore

les joies du ski, des trai-
nes sauvages et des ski-
doos seront disponibles.

Les sports d'hiver, c'est
beau mais ça fatigue.
Suivra donc le souper re-

y

1
2

Les cinq duchesses. Les paris sont ouverts...

constituant au chalet, le-
quel sera également gra-
tuit. Faites-y provision
d'énergie pour la soirée.
La soirée débute par la

remise des trophées de
la journée pour se pour-
suivre dans la danse au
son d'un orchestre sen-
sationnel. Pour ceux que
la danse “laisse frofd”,
sleigh ride et feu de jole
sauront ranimerl'enthou-
slasme le plus transi.
Toute la journée, jole,

plein air, action et plaisir
règneront au Mont-Habl-
tant. A demain.

Comité du Carnaval

d'hiver de l'AGEUM.
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UN GESTE DE

SOLIDARITÉ

Oyez! Oyez! Tout le
monde a-t-il sa tuque, son

gudule, son billet pour

le gala, son disque du car-
naval? Sinon,il est enco-
re temps d'en acheter.
Chaque achat symboli-

se votre solidarité envers
vos collègues de l'Univer-
sité de Santiago! En cf-
fet, une partic des pro-

fits de la vente sera orien-
tée vers un projet de cen-

tre sanitaire à Santiago,

Chili.

Notre syndicat se doit
de coopérer de façon
concrète avec le syndicat
chilien de I'U. de S. Au

nom de tous, il nous ac-
corde son appui. Il reste
aux membres à manifes-
ter personnellement leur
coopération en achetant
les différents articles of-
ferts en vente par le co-
mité du Carnaval.

Soyez dans I'vent du
Carnaval. Achetez votre
gudule et votre tuque, et
aussi le disque, n'oubliez

pas! Et participez person-

nellement au Programme
d'Action {nternationale

(PAL) de l'Entraide
Universitaire Mondiale
(comité de l’U. de M.)

Louise Normandeau,

E.UM.
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faites vos jeux!
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ON A DRAMATISE “L’AFFAIRE DES PRISES”

Les étuliants de notre

‘beau’ campus sont sons

doute au courant du vol de

l'horloge de l'EXPO 67 qui o

mené, la semaine dernière, 7

étudiants de Sciences Sociales

a comparailre devant les tri-

bunaux.

Si vous n'éles pas au cou-

rant, ceci n'est sirement pas

du au mutisme de nos quoti-

diens montréalais. Certains

journaux, en affichant des

manchettes telles que ‘14

ans d'emprisonnement et le

fouet", ou ‘‘emprisonnement

à vie”, n'ont surement pas

facilité la tâche ni à l'AGEUM,

ni aux sept carabins impli-

qués dans celte affaire.

Ce qu'il ne faut pas perdre

de vue, c'est que les prises

effectuées dans le cadre du

Carnaval n'ont pour but que

d'agrémenter quelque peu

cette manifestation estudian-

tine. En affublant leurs arti-

cles de tels titres, les journa-

listes faussent les faits, ils

n'accordent qu'une attention

toute secondaire aux inten-

tions les plus nobles de nos

confrères.

Ces mêmes journalistes ont

beaucoup parlé de ‘‘violence‘*

et de ‘’menaces‘’ qu'auraient

proféré les coupables. Maïs

ces faits furent formellement

démentis par le Comité du

Carnaval et par des partici-

pants du complot. D'ailleurs,

s'il avait été question de ces

choses, le Comité n'aurait pas

endossé un tel projet car il

est bien stipulé dans les rè-

glements sur les prises que

‘’tous les projets comprenant

un assaut sur une personne ou

des menaces, sera rejeté au-

tomatiquement par le comité

des prises’. Le directeur de

ce comité, M. Pierre Cloutier,

nous a assuré qu'il n'avait

jamais été question d'utiliser

de tels procédés.

Allons donc, messieurs les

journalistes, ne soyez pas si

moralisateurs. Faites comme

M. Croteau, prenez cela en

riant…

Reynald Bourque

 

QUAND?
 

ou?

CENTRE SOCIAL
GRANC SALON

 

DU 7 au 10 FEVRIER

jeudi et
vendredi
midi, de
12.00 p.m.
a 10.00 p.m.

COLLOQUE DES ETUDIANTS DE LA
FACULTE DES SIENCES SOCIALES

LA CSN APPUIE

L’UGEQ

 

INCROYABLE.....
MAISVRAR

Participants: Robert Nelson, Jean-Marie Bédard,
William Houle, Jacques Dofny, Claude Chapdelaine,
Stanley Ryerson, Gérard Plourde, Robert Cliche, Marc

Lavallé, Pierre Maheu, Jacques Grandmaison, Marcel

Pépin, Gabriel Gagnon, Jean Claude Lebel, Bernard
Solasse, Maurice Bouchard, Fernand Dumont, Michel

Van Schandall, Vincent Harvey, Charles Taylor, Michel
Doré.

Animateurs: Louis Martin, Andrcanne Laffond,

Gilles Grenier, Claude Larivière, Mario Dumais, Guy

Rocher.

SALLE P-310 mardi soir
mercredi soir
jeudi soir

Films:

— “Algérie 1962”: mardi midi.
— “Le Chat dans le Sac: mercre-

di midi.
— Publication d'un numéro spé-

cial du “Soclalix" avec une dizaine
d'entrevues.
— Exposition de livres.
— Ateliers de travail, le vendredi.
— Publicité à la radio et à la T.V.

NE PAS

MANQUER!  
 

La CSN se range aux côtés
de l'UGEQ pour protester

contre la décision du gouver-

nement de retarder l'établis-

sement de la gratuité scolai-

re.
Dans un communiqué de

presse, la CSN déclare que

l'accessibilité générale à l'en-
seignement vient, encore une

fois, de subir un grave retard

par la décision du gouverne-

ment Johnson de n'appliquer

qu'une seule des six recom-
mandations du Comité du

plan de l'accessibilité géné-
rale à l'éducation.

Le gouvernement menace de
bloquer la gratuité

scolaire

La CSN proteste contre le
fait que le gouvernement n'ait
pas cru nécessaire d'assurer

à la population du Québec la

disparition de tous les frais

de scolarité pour ceux qui

fréquenteraient les instituts.

Comme on le sait, quelques

instituts devraient être ou-
verts en septembre prochain.

Toujours selon la CSN, si
la gratuité scolaire n'est’ pas

établie dans les instituts dès

leur création, l'instruction res-

tera encore l'apanage des

gens et des familles les plus

favorisés financièrement.

La réforme scolaire doit être

une priorité
gouvernementale

Le secrétaire général de la

CSN, Robert Sauvé, offirme

de plus: ‘Il y a au budget de

la province des priorités qui

n'en sont pas: qu'on repense

ce budget et qu'on y trouve

ce qui gst nécessaire à I'ap-

plication de la réforme pro-

posée en éducation, La po-

pulation du Québec n‘accep-
tera plus qu'on économise sur

le dos de l'éducation: c'est
devenu au Québec la priorité
numéro un."

La CSN demande donc au
gouvernement de repenser

l'ordre des priorités dans le
budget de façon à pouvoir
récupérer les $22.5 millions

nécessaires à l'application du
rapport préliminaire du Ce-

mité du plan de l'accessibilité
générale à l'éducation,

Pauline GAGNON 

La merveilleuse

Fimitr
Maintenant à la portée de l'étudiant

par l'entremise de l'A.G.E.U.M.

 

200.00 COMPTANT-
30.00 PAR MOIS
Taux d'intérêt préferentiel

  

Tout acheteur recevrc de l'A.G.E.U.M
une fistourne de 4% sur le s

montant de l'achar
PAM

Notre représentant sera ou
Secrétariat, ch. 306,

Tous les mercredis et jeudis, de midi à‘2.00 p.ms
Hors de ces heures, cppelez

Mons. (Comeau
chez

Labo Automobiles Lice
10300 SOUL. PIE IX (coin Flevey)

TEL. 323.4330   un service de l’A.G.E.U.M.
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Pis

desétiurs

rca
Montréal, 23 janvier 1967

Equipe de la Rédaction,
Quartier Latin
Montréal.
L'ère de la pornocratie au Q.L.
Après Dora, Janine, … en

attendant sans doute ta décou-
verte par le Q. L. de quelques
autres “essculées névrotiques”.
Si l'équipe de la Rédaction ne
se respecte pas, qu’elle res-

pecte les autres. M. Lacoste
aurait donc raison!

11 est vrai que “notre” jour.
nal semble atteint d’un mal
mystérieux: il se tord en des
convulsions morbides, débitant
injures, insanités, propos obs-
cènes. Ne serait-ce pas le
“vomito negro”?

M. Naltchayan.

L'HOMME
NOUVEAU NEST PAS

PRESSE...
Le Canadien-français édition

1967 est un homme qui prend

conscience qu’il vit dans l’ère
de l'électronique, de la cyber-
nétique, des regroupements
socio - policico - économiques

(Marché Commun, la Grande
Europe de l'Atlantique à l'Ou-
ral, l'éventue) Marché Com-
mun des trois Amériques, la
Chine Nouvelle, l'effritement
du Commonwealth, ta Commu-
nauté Française Mondiale, la
nouvelle Afrique, etc..),

dialogue "big business” versus
syndicats et unions, d'une in-
trospection religieuse à l'échel-
le du monde nouveuu. C'est
aussi un homme qui prend
conscience de l'existence d'un
autre type de Canadien-fran-

çais, celui de Chéticamp ou de

Maillardville et qui prend sa

juste part des responsabilités
vis-à-vis le recul économique

 

ATTENTION ETUDIANTS
VOS THESES IMPRIMÉES
pour .30 sous le stencil Ser.
vice rapide, livraison, 15 ans
d'expérience, multilith 1250

F: Jeon-Guy Ploufle 7
676-5267, 676-6650, 676-0813

Aussi thèses 

que nous constatons dans no-
tre milieu actuel.

Cette prise de conscience à
l'échelle de notre groupe eth-

nique donne lieu à un effort
de rattrapage nécessaire qu’un
gouvernement dynamique a
structuré dans un programme
en 1960. Ce même programme
a été replacé entre les mains
d'un autre groupe politique en
juin 1966 mais malheureuse-
ment pour ces gens-là, la di-
mension nouvelle du canadien-
français leur échappe et ces
mêmes gens verront très bien-
tôt le pouvoir politique leur
échapper.

L'homme nouveau du Qué-
bec, ce prototype du canadien-
français dynamique, agressif,
fier d’être bilingue tout en re-
vendicant ses droits de ci-
toyen à part entière dans ce

vaste pays “ad mari usque ad
mare” réalise pleinement

qu'il y a plus et qu'il faut plus,

pour réaliser pleinernent toute
sa dimension, que le simple
fait de s'affirmer comme fier
de sa langue et de sa race. Ce
type d'homme nouveau est le
sous-produit de l'affrontement
de la vieille garde très con-
servatrice et d'une pseudo-
élite marxiste et ultra-socialis-

te. Tout en prenant conscience

de l'importance du rattrapa-
ge à réaliser, cet homme nou
veau a cu l'intelligence de
structurer son plan d'action
en fonction d’une table de prio-
rité nette cet précise ou la
priorité a été donnée à l’édu-
cation.

Cet homme nouveau ne tom-
‘be pas dans le panneau lors-
que certaines éminences grises

ont l'audace d'affrontar des
fens comme Cnouctte et Aquin
À une émission télévisée du
genre “Tirez au clair” (Cédi-
tion du mercredi 18 janvier)
où le but est évidemment de
tourner en ridicule un député
de la chambre des communes,

en lui faisant affronter un dé-

LRUTILT.LTT. IYTN
Authent:     

  671 0558
 

 dactylogrophiees .
 

Donielle Desrosiers peut
dactylographier des theses.

721.0123 -— 525-6311
ext. 615   

fenseur de l’Assemblée Légis-
lative qui par surcroit est se-
condé par un groupe qui n'ont
rien de plus pressé à réaliser
que l'Indépendance du Québec
sans condition.

Cet homme nouveau refuse
carrément de “garrocher le
caillou” aux ‘‘maudits anglais",
aux juifs, aux allemands, aux
américains, etc. pour excuser
et tenter d'oublier un peu ses
lacunes. Le canadien-français
d'aujourd'hui accepte ce pren-
dre sa juste part des respon-
sabilités qui lui incombe et

réalise pleinement que son sort
dans Le présent, dans l'avenir

immédiat et aussi dans l'avenir
lointain dépend uniquement
de sa préparation et de son
action personnelle. Cet homme
nouveau réalise que ce monde
nouveau OÙ il évolue et gra-
vite est un moude d’ingé-
nieurs, de scientistes, de pen-
seurs, de “professionnels”, d’é-
ducateurs, de financiers, d’in-
dustriels, d'actuaires, de tra-
vailleurs spécialisés, de repré-
sentants syndicaux voués au
mieux-être du travailleur, etc.
L'Homme nouveau, chez-nous,
prend conscience, petit-à-petit
de l'importance pour le milieu
financier de l’activité boursiè-
re ainsi que du jeu de la par-

ticipation d'organismes finan-
ciers mi-gouvernementaux, mi-
publics.

Ce type d'homme nouveau
de chez-nous refusc carrément
de s'associer à ces groupe-
ments qui rabattent les oreilles
de tout le monde avec des his-
toires du genre de “la Gran-
deur de la Race”, “le “Patri-

moine culturel”, ‘la mission
spirituelle”, etc. Cet homme
nouveau réalise pleinement la
juste dimension de toutes ces
vérités et pense qu’il y a plus
à faire qu'à s’éterniser à ré-
péter continuellement des cho-
ses qui se répètent depuis tel-
lement longtemps. L'homme
nouveau agit ct toute son exis-

tence est en fonction d’un seul
but: ACTION! Cette action est
marquée au coin d'une ré
flexion qui lui fait réaliser
pleinement toute l'importance
et la précarité d'une part, des
problèmes à résoudre et, d’au-
tre part, de l’état général de
la situation socio-politico<co-
nomique de notre société.
L'homme nouveau de chez.

nous, tout en prenant cons-
cience de ces vérités, se pénè-
tre aussi très profondément
d'un certain respect des gens
avec lesquels ii évolue. Ainsi,
lorsqu'il revendique certains
droits au gouvernement cen-
tral il le fait non pas avec le
ton d’un quêteux mais plutôt
avec l'assurance d’un citoyen à
part entière. Cet homme nou-
veau a de la dignité et se re-
fuse à se prostituer dans des
attitudes grotesques. Cet hom-

me nouveau réalise aussi que
la collectivité de chez-nous
commence à peine à s'organi-
ser et qu’il faut donner au fac-

teur TEMPS l'opportunité de
jouer son rôle. D'ailleurs, l’em-

pressement de certaines émi-
nences grises à réaliser l'in-
dépendance du Québec le plds
tôt possible amène l’homme
nouveau à se demander si jus-
tement nous ne sommes pas

dans la bonne vole actuelle-
ment. Les partisans de l'indé-
pendance sont probablement
troublés d'assister à la montée
de notre groupe ethnique qui
accède peu-à-peu & sa pleine
maturité dans un contexte so-
cial qu’il façonne à son image.
D'ailleurs l'homme nouveau
pense aussi qu’il sera toujours

temps plus tard si “ça ne fonc-
tionne pas dans la Confédéra-
tion”. car l'homme nouveau

n'aime pas voir les choses se
précipiter, activité à laquelle
s'affairent bien des gens de

ce temps-ci...
Michel Pinard,
686 Limousin,

Ste-Foy, Québec 10, Qué.

UNIVERS-INFORMATION
par B. MATAIGNE

 

   
Il y a quelques jours, nous

avons pu apprendre que les
Etats-Unis avaient posé des

conditions pour son aide éco-

nomique à l'Inde.

Il n'est pas de doutes, et

ce n'est un secret pour per-

sonne, que Washington ac-
compagne ses prêts de condi-

tions, sinon politiques, du

moins économiques. L'Inde ne

fait pas exception: elle doit

cesser tout commerce avec le
Nord-Vietnam et Cubo. Mais

comme l'a fait remarquer

Mme Indira Gandhi, premier

ministre indien, son infortuné

pays ne trafique plus avec le

Nord-Vietnam depuis 1962,

et ne vend que du jute à Cu-

ba. Donc, rien de malsain

pour nuire au ‘‘bon senti-

ment oltruiste américain’.

Cette nouvelle implique

pourtant plus qu'un phéno-

mène marginal, mois tout le

problème des pays ‘‘riches‘’

face aux pays en voie de dé-

veloppement. Que Washing-

ton pose des conditions à son

aide, c'est normal, inhérent à

toute puissance économique

qui veut porter les fruits de la

‘civilisation’ chez les ‘‘bar-

bares’. La Russie fait de mê-

me. Mais que cette ‘’aide’'

perpétue la malnutrition, l'a-

nalphabétisme et la pauvreté

au nom de la démocratie, que

les pouvoirs politiques et éco-

nomiques se font les agents

du colonialisme, de l'exploi-

tation et du génocide-à-petit-

feu ou nom d'une aide facti-

ce, voilà de quoi s'étonner.

Carcette oide, elle est bien

factice, c'est du ‘’bidon’', du

vent. Il est prouvé que les se-

cours étrangers (américains

en particulier) se font au dé-

triment des pays qui les re-

coivent. Que cette aide soit

technique, matérielle ou au-
tre, elle ne règle rien, mais

assoupit et tranquilise lo

conscience des gouvernants,
leur permet de maintenir des

peuples affamés au profit

d'une bourgeoisie nationale,

Aucun pays, dans de telles

conditions, ne pourra se his-

ser av rang de nation indé-

pendante et prospère. Tou-

jours au bord de la faillite,

toujours à la merci des puis-

sances, toujours et infaillible-

ment les victimes, les pays en

voie de développement ne

peuvent se sortir de ce bour-

bier que par la voie du socio-

lisme révolutionnaire.

Ce n'est qu'en prenant en

main leurs propres affaires

que ces pays progresseront.

Une économie planifiée, un

gouvernement responsable,

une population consciente ne

régleront sans doute pas tous

les problèmes, mais allieront

les conditions subjectives aux

conditions objectives pour un

véritable développement. Tant

et aussi longtemps que les

pays sous-développés seront

aux mains du capital inter-

national, tant et aussi long-

temps l'écart entre ces pays

et les nations ‘‘riches‘*

s’agrandira. l'Inde est un cas

type avec son gouvernement

de caste, ses structures féoda-

les, sa haute bourgeoisie et

son sous-prolétariat rural et

urbain.

Il ne reste donc qu'une so-

lution: la voie révolutionnai-

re.
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POUR SOULAGER
LES DOULEURS
MUSCULAIRES

   
douleurs rhumatismales,

entorses, torticolis, crampes,

pied d'athlète, coupures.
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On prescrit la pilule
Le service de santé des étu-

diants de University of
Western Ontario, à London,
distribue des pilules contra-
ceptives à celles qui le con-
sultent.

C'est ce que révèle le jour-
nal étudiant de l'institution,
The Gazette. Deux journalistes
étudiantes racontent qu'elles
ont obtenu des prescriptions
pour une marque de pilule
anti-conceptionnelle, OVU-
LEN, de la part du Service de
Santé.

Interrogé à ce sujet, le di-
recteur du Service, le Dr. R.
J. Bower, a démenti que ces
pilules soient distribuées à
toutes les étudiantes en gé-
néral. “Elles l'ont été et le sont
sur recommandation des mé-
decins-gynécologues de notre
service” a-t-il précisé. Les
journalistes étudiantes sou-
tiennent qu'elles n'ont pas eu
à consulter de spécialistes
pour obtenir leur prescription
du Service de Santé.
© PENDANT CE TEMPS-LA..

au Québec:
Le Ministère de la Santé

s'interroge vivement sur le dé-
clin de la natalité au Québec,
tel qu'il le souligne dans un
mémoire faisant suite à une

analyse du taux de natalité
présentant un sérieux déclin.
© LA PILULE CHEZ LES
ETUDIANTS AUX USA.
La bonne moitié des servi-

ces de santé universitaires aux
Etats-Unis prescrivent et dis-
tribuent la pilule anti-concep-
tionnelle. Seulement 4%, la-
dessus, toutefois, le font pour
des étudiants célibataires qui
n’ont pas l'intention de se
marier dans un proche avenir.
Cela n'inclut donc pas les étu-
diants fiancés ou susceptibles
de se marier.

Voilà ce qui ressort d'une
enquête nationale menée au-
près de la grande majorité des
universités ct “collèges” amé-
ricains. Cependant, 50% des
services de santé demeurent
encore réfractaires à la pra-
tique de distribution et de
prescription de la “pilule”.

Selon le directeur de l’en-
quête, le Dr. Ralph M. Butter-
more, les institutions qui s’op-
posent à cette initiative sou-
tiennent qu’elles ne veulent
pas encourager “tacitement”

les relations sexuelles pré-ma-
ritales et aller ainsi à l’encon-
tre de l'opinion et des pré-
ceptes moraux de certains pa-
rents.

l'Expo délogera-t-
elle les étudiants

Montréal (PEN) — Un

quotidien de Montréal (La
Presse) faisait écho mardi

dernier, aux craintes de

plusieurs locataires de la

région de Montréal mena-

cés d'expulsion par les pro-
priétaires intéressés aux bé-
néfices substantiels de la

hausse des loyers pendant

lo durée de I'EXPO.

Selon le même quoti-

dien, plusieurs centaines
d'étudiants de l'Université

de Montréal et de l’Univer-

sité McGill craignent d'ê-

tre jetés dehors avant lo

fin de l‘année scolaire. La

loi ne protège pas les lo-

cataires sans bail et le dé-

but de février marque tou-
jours le début d’une pério-

| de difficile pour ceux-ci.
D'autre port, la secré-

taire administrative de l’À.
G.EUM., Mile Chantal

Gagnon a précisé qu‘aucun
étudiant n’a fait appel au
syndicat étudiant pour de
tels problèmes. Cependant,

une résolution a été pré-
sentée ou Conseil de la

Ville d'Outrement à l‘effet
d'abolir certaines disposi-

tions de la Régie des Loyers

contrôlant les coûts et les

baux, sur les loyers, réso-

lution se voulant en foveur

des propriétaires.

L'AGEUM a manifesté
son désaccord vis-a-vis

cette décision, mais les pro-
priétaires n’ont guère prisé

cette intervention: les plus

en colère d'entre eux ont

téléphoné aux bureaux de
l’Agencce pour protester…

‘’Bandits de communistes‘
a vociféré l'un d'eux.

La P.E.N. dénonce l'AGEUM
Montréal (PEN) — Les

gestes unilatéraux de l’ex-
écutiv de I'AGEUM à l'é-

gard du Quartier Latin sus-

citent des remous dans les
milieux journalistiques étu-
diants.

À la suite des reproches

énoncés par Vadministra-
tion de l’Université de

Montréal contre le Q. L.,

l'exécutif de l'AGEUM,

sans en avertir lo direction
du journal décida de re-

tarder d'une journée la pa-

rution du journal, d'y ajou-

ter des notes correctives,

de l‘encarter dans un jour-

nal spécial devant préciser

les positions des divers

groupes de la communauté
universitaire.

Le vice-président à la

défense syndicale de la
Presse Etudiante Nationa-

le, Henri Bradet, a mani-

festé son intention d‘ap-
puyer l'équipe du journal

même s'il n'est pas mem-
bre de la PEN. M. Bradet

étudie actuellement les

modalités de protestation

contre cette atteinte fla-
grante et préjudicielle à la

liberté dc presse des jour-
nolistes étudiants.

 

Un coup de main?

C'est tout ce que ça prend .. . un petit coup de
main. Tout autour de la terre, il y a 370,000,000
d'êtres humains qui sont prêts à travailler.
Seulement, ils ne sont pas toujours parfaitement
au fait des techniques modernes. Tout ce qu'il
leur faut, c'est un petit coup de main pour dé-
marrer. Et ils sauront bien se débrouiller par la
suite.
Du cran? || vous en faudra une solide dose si
vous décidez de suivre les 375 jeunes Canadiens
envoyés à l'étranger cette année. Ces volon-
taires du Service Universitaire Canadien Outre-
mer oeuvrent actuellement dans 35 pays. Il
vous faudra vivre, manger, apprendre,travail-
ler, peiner au méme diapason que ceux-la
à qui vous donnerez un coup de main. Au 4
Rouanda ou à Madagascar, au Pérou ou
en Inde, la génération montante a une
soit insatiable de techniques modernes,
celles que vouslui apporterez. Ces gens-là

SU

n'ont qu'un désir: apprendre le plus vite possi-
ble pour se défendre seuls le plus vite possible.
Leurs besoins sont aussi vastes que la somme
des connaissances humaines. Vous êtes ou vous
serez bientôt agronome, architecte, coopérati-
viste, infirmière, ingénieur, instituteur, méde-
cin...?
Quelque part au monde, SUCO a un postepour
qui veut apprendre la vraie solidarité humaine
tout en donnant un coup de main là où les be-
soins sont tes plus pressants. C'est le contraire
d'une sinécure. Vous n'en retirerez rien… sinon
un enrichissement humain d’une telle ampleur
qu'aucun honnête homme ne peut refuser, Un

coup de main. . . pourleur mieux-vivre de
demain. Vous relevez le défi? Voyez le
responsable SUCO de votre université

ou écrivez à SUCO, Pavillon Pollack,
Université Laval, Québec ou a SUCO, Vie

Étudiante, Université de Montréal,

co
Les volontaires de
Ia paix dy Canada

 
 

6 versements $25.00
Comptant $150.00

 

PLAN EXCLUSIF
« Taux bancaire à 5.6

* Financement jusqu'à 36 mois

Prix spéciaux sans reprise

= Généreuse allocation sur échange

* Plan spécial sur location et
vente en Europe

UNE VOITURE CANADIENNE LA

RENAULT 10
qui vous donne ECONOMIE: jusqu'à 45 milles ou
gallon. ROBUSTESSE: freins à disque —6 bains.
anti-rouille. Les versements de $25. s'oppliquent
uniquement aux étudionts finissants.

UN SERVICE DE L'AGEUM,

RENAULT CANADA Ltee
8555 CHEMIN DEVONSHIRE

RENAULT 135-1331

Nos délégués commerciaux: MM. MIQUEL, PINTO,

SUPINO. Seront ‘a votre disposition: Mardi de

midi à 2 h. 10 p.m. à l'AGEUM, chombre 306.   

2è série de cours

de danses modernes

avec Jean Durand

5e étage du Centre Social |

tous les mercredis soir

de 8h:15 a 11h. p.m.

Début: mercredi le 10 février, 7 cours.
Renseignements et inscription:

Kiosque des Activités
§e étage, du Centre Secial

Secrétariat AGEUM

Tek 739-4777

Jean Labrosse

Tel: 738-4576

NB. (1 n'est pas nécessaire d'avoir suivi la premi-
ère série de cours.   
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ACTION SOCIALE ÉTUDIANTE
© STATISTIQUES SUR LES

CANDIDATURES ‘67
En date du 31 décembre,

les candidatures reçues pour
les projets de l'été 67 étaient
réparties comme suit:

50.2% sont de niveau uni-
versitaire;

37.2% sont de niveau col-

opérative.

nérants,

taire;

mie familiale; Education co-

Nicolet — Moniteurs

Région de Hull

Hull — Education alimen-

Assistance aux délin-

quants; Centre d'accueil pour

sirs à la Pocatière.

Saguenay et loc St-Jean
iti- — Education coopérative à

Arvide; Economie familiale à

Chicoutimi; Assistés sociaux.

Mauricie — Education so-

ciale (Trois-Rivières); Econo-

mie familiale (Trois-Rivières) ;
vieillards; Economie fomiliale; Animation sociale (Trois-Ri-

légial; Développement communautai- vières); Efficacité de l'ACEF
10% sont des Ecoles Nor- re. (Shawinigan); Conditions des

males; Abitibi — Aménagement assistés sociaux  [Shawini-
0.9% sont des Ecoles communautaire. gan).

Techniques, Région de Montréal Autre pays
27.5% sont du sexe fé- St-Henri — Information France — Animation et

minin. médicale; Education coopéra- administration dans des Mai-
Ont choisi: tive; Animation sociale. sons Des Jeunes et de la Cul-
16.8%: les loisirs Est de Montréal — Econo- ture.
15.2%: recherche et en- mie fomitiale; Education co- e CHOIX DES PROJETS

quêtes opérative; Eveil du leader- Un premier choix des pro-
13.6%: l'économie fomi- ship; Centre communautaire; jets sera fait lors de l'atelier

liale Education sociale et anima- de travail prévu pour la fin
10.7%: l'organisation com- * tion. de janvier. Devant des comi-

munautaire Montréal Métropolitain — tés formés de spécialistes et
10.7% : l'éducation syndi- Sécurité sociale — vieillards; d'étudiants, les participants

cale Colonie de vacances; Syndi- et les organismes-proposeurs
9.7%: l'éducation perma- calisme — employés de res- viendront exposer leur projet.

nente (populaire) taurants; Journal de I'A.S.E.; Le jury fera par la suite ses
5.8%: l'assistance judiciai- Animation syndicale, recommandations au Comité

re Grond-Nord — Organisa- de liaison.

5.5%: le réaménagement tion communautaire chez les DE PLUS

urbain ou social Indiens. Onze projets ont été sou-
5.5%: la culture Région de Québec mis par le Service d'Education
4.5%: le mouvement co- Québec Métropolitain — des Caisses Populaires, oux

opératif Education des adultes; Edu- endroits suivants:

2.0%: autre cation coopérative; Réaména- 1. Montréal — Quartier

gement; Publicité commercia- Hochelaga et Maisonneuve.
© PROJETS EN PREPARA- le et consommateurs; Educa- 2, Tétreaultville — (Mont-

TION tion et Animation syndicale; réai).

D'autres projets sont en Education des consommateurs 3. St-Henri — {Montréal}
préparation par les organis-

mes suivants:

—Chantiers de Lévis

—EXPO ‘67
—Union Régionale des Cais- (Québec); Economie familia-

ses Populaires de Sher- le (Commissions

brooke Economie familiaie

—Fédération Nationale des

Services.

® INVENTAIRE DES PROJETS
EN MARCHE OU A L'ELA-
BORATION

Région de Sherbrooke

Drummondville — Econo-

et des gouvernants; Education

syndicale en milieu étudiant;

Economie familiale dans les

ministère; Economie familiale

Réaménagement urbain (Aire

St-Roch}; Education médicale.

Bas St-Laurent et Gaspésie

Education

Education budgétaire en Gas-

pésie; Situation agricole en 11,
Gaspésie; Rentabilité des loi-

scolaires ); Lue

{Patro};

Roi

coopérative;

4. Point-aux-Trembles —

(Montréal)
5, Montréal

Maisonneuve.

6. Ville de Granby et St-

— Quartier

7. St-Hyacinthe — L'As-

somption

8. St-Hyacinthe — Christ-

9. Sherbrooke.

10. Région de Bedford

Trois-Rivières et Cap-

de-la-Madeleine,
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SUS AUX DIRIGEABLES
“Ceux qui s'élèvent seront

obaissés” (Jésus-Christ)

Trop de gens veulent voir

en Gudule un joyeux potache

irresponsable, un anarchiste

souriant ef un égocentrique

inconscient de ses responsa-

bilités syndicales. Aussi, de-

vant la ropidité avec laquel-

le les zeppelins ct autres en-

gins diaboliques envahissent

le ciel, Gudule sent-il le be-

soin de protester énergique-

ment,  s'insurgeant contre

étranges machines qui

violent impunément la loi de

ces

la gravité instituée par Dieu

dans un monde qui ourait du

lui rester soumis. Ce n'est pas

que Gudule sente le besoin

de s'opposer à tout ce qui

vole. Une telle attitude re-

léverait d'un complexe d'infé-

riorité décelable

pour un ocil averti (un oeil

averli en vaut deux: éborgnez

vos copains mais prévenez-

les de leur situation subsé-

quente). Non, Gudule n'a

rien à reprocher aux plus

ourds que l'air: oiseaux,

avions et parachutistes sont à

facilement

d'un arbre. Mais quand il

s'agit de zeppelins, de bal-

lons, de kontgolfières et de

dirigeables, Gudule ne mar-

che plus. La simple vue de

ces appareils diaboliques le

précipite dans une rage (une

sainte rage). Son visage,

d'habitude screin, se parsè-

me de rougeurs et même de

boutons lorsque c'est un zep-

pelin qui flotie calmement à

quelques centaines de pieds

au-dessus de so tuque. En ces

moments-là, Gudule est capa-

ble du pire; on le voit ar-

penter le Mont-Royal, son

sling-shot à la main. Heureu-

sement, Gudule est un non-

violent qui sail? Peut-être se-

ra-t-il le seul étudiant hors de

prison lorsque viendra le

temps du carnaval... De toute

façon, Gudule s'en tient à la

protestation exprimée sous

forme d'une pancarte qu'il af-

fiche ostensiblement. Les étu-

diants se joindront-ils à lui

dans cette sainte guerre? Tous

les yeux sont tournés vers le

ciel.

  ATOMIQUE RUSSE.
sen, le Sirigusble n'eure pos be

de propuisie-

l'abri de sa rancoeur et l'on

ne verra jamais notre mani-

festant-type faire du piqueta-

ge a Air Conado ou au pied

  
LE PRESIDENT DE. L'UGEQ A McGILL

(M.D) — Le président

de l'UGEQ, M. Robert Nel-
son, a rencontré, mardi le
17 janvier, les membres du

Conseil étudiant de l‘Uni-

versité McGill pour discu-

ter de l'éventuelle affilia-

tion des étudiants cana-

diens-anglais a ‘Union Gé-
nérale des Etudiants du

Québec.

M. Nelson a su contour-
ner les écueils dont ses in-

terlocuteurs ont émaillé la

période de questions. Il a

rassuré ses auditeurs en

leur affirmant que les étu-
diants  québécois-anglais

pourraient choisir de se re-

tirer des programmes par-
ticuliers qui leur seraient

vraiment rébarbatifs à con-

dition que ce retrait n’in-

valide pas l’action de l‘U.

G.E.Q. Quand on lui rap-

pela le tollé (nous pour-
rions écrire: le haro!) qui

avait suivi l'annonce de lo

subvention provinciale à

McGill le président de I'U.

G.E.Q. expliqua avec bon-
hommie que l’université

McGill n’était pas lo seule
à réclamer des subventions

plus élevées. Parlant de
CUSEQ, il leur servit mê-

me le classique "What

have they got that we

haven't got?"

 

“ PAR L'ENTREMISE DE
: L'A.G.E.UM.
vous pouvez obtenis une

VOLKSWAGEN AU PRIX DE

La voiture
dans le vent

 

Pour $25.00 par mois
Avec versement initial de $100.00

$1,825 (MODELE REGULIER)

ET DE $2,030 (monecË DELUXE)

Toute équipée, chaufferette à gaz incluse

LA.G.E.U.M. versera à tout acheteur un bonus de
4% du montant d'achat.

Pour bénéficier de ces avantages vous devrez vous
adresser à l'A.G.E.U.M., Ch. 306
 

au secrétariat, ch. 306,
2 h.p.m. — Entre temps,
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N.B. Le représentant de POPULAR VOLKSWAGEN sero

tous les lundis, de midi à
téléphonez à 274.5471.

   UN SERVICE DE L'A.G.E.U.M. EN COLLABORATION
AVEC POPULAR VOLKSWAGEN

PAR
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* Cependant, M. Nelson
n‘a pas fléchi en ce qui

concernait les exigences de

Union à l'égard de ses

éventuels adhérents québé-

cois-anglais. Résumoant d'a-

bord le ‘’problème‘”’ des

étudiants de langue an-
glaise, il leur expliqua

qu'ils ne pourraient s’inté-

grer à la centrale étudian-
te québécoise tant qu'ils

persisteraient à se considé-

rer comme canadiens-an-
glais majoritaires et non

comme  québécois-anglais
minoritaires. Puis il rejeta

tout simplement l’hypothè-

se du bilinguisme à l'inté-
rieur de l'UGEQ. Enfin, il

prévint les étudiants de

McGill que les aspects de

l'UGEQ qui ne leur ploi-

saient pas ne seraient pas

modifiés pour autant.

Enfin, il rappelo au Con-

seil étudiant de McGill que
l'UGEQ avait pour but de

grouper tous ceux qui

étaient intéressés à parti-

ciper au développement du

Québec.  

Congrès et colloques duPSQ
Le Parti Socialiste du Qué-

bec organise un congrès spé-

cial sur les structures du parti

ainsi que quatre colloques

traitant des ‘‘Structures d'un

pouvoir populaire.‘

Vendredi 27 janvier: à
7.30 p.m.: Colloque sur ‘Le

mouvement syndical”. Les

orateurs invités sont MM. Fer-

nand Daoust, vice-président

de la FTQ, Jean-Pamphile Pi-

ché, du Conseil Central de io

CSN, Michel Pichette, de

I'UGEQ, et un représentant de

l'UCC,
Somedi 28 janvier: à 9.00

a.m.: Colloque sur le mou-

vement coopératif. Les oro-

teurs invités sont: Mme Jean

Meynaud, de la Fédération

des consommatrices de Mont-

réal, et MM. Adrien Rioux, de

l'Association des coopérat}-

ves de consommation de

Montréal, et Michel Char-

trand, vice-président du PSQ.

Samedi 28 janvier à 2.00

pm: Congrès spécial du

PSQ. Seuls les membres en rè-

gle peuvent assister à ce con-

grès.

Dimanche 29 “janvier ge
2.00 p.m.: Colloque sur les

structures régionales. Les ora-

teurs seront MM, Jean-Claude

Lebel, du BAEP, Robert Ro-

bert, urbanisme, et Gérald
Fortin, sociologue et profes-

seur à l'Université Laval.

Dimanche 29 janvier à

7.30: Colloque sur les struc-

tures de la nation. Les ora-

teurs invités sont! MM. Jac-

ques-Yvan Morin, président

dec Etuis généraux, Pierre

Maheu, de la revue Porti-Pris,

et Henri Gagnon du Conseil

du Travail de Montréal et v.p.

du PSQ.

Tous peuvent s'inscrire pour

assister à la série de collo-

ques (pour les non-membres)

et également au congrès

(pour les membres en règle).

L'inscription est de trois dol-

lars et toutes les activités se

dérouleront au local du PSQ,
soil au 1406, rue Beaudry,

coin Ste-Catherine. Pour de
plus amples informations, 1é-

léphonez à 524-3593.

Robert TREMBLAY
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PAIX AU VIETNAM
Dans un communiqué

a la presse en fin de se-
maine dernière, le Comité

pour la Paix ct I'Auto-dé-
termination au Vietnam
annonce le lancement

d’une campagne publique
de signatures pour récla-
mer la cessation immé-

diate des bombardements
américains au Nord-Viet-
nam “condition sine qua

non” aux négociations de
Paix.

La déclaration dont le
Comité pour la Paix et
l'Auto-détermination au

Vietnam veut faire l’ob-

jet de la campagne, est
adressée au Sccrétaire

Général de l'ONU, M. U.

Thant et M. L.B. Johnson,

président des Etats-Unis.

“Nous exigeons la ces-
sation immédiate et In-
conditionnelle des bom-
bardements du Nord-
Vietnam par les forces
américaines. Le secrétaire

général a déclaré que la
cessation de ces bombar-

dements est la condition
essentielle pour entamer

des pourparlers de paix”.
“La paix au Vietnam

et dans le monde entier
l'exige immédiatement".

Tel est le texte intégral
de la déclaration publi-
que que le Comité pour
la Paix et l'Auto-détermi-
nation au Vietnam veut

faire circuler et signer
dans la Province de Qué-

bec.

Pour informations:
René Beaudin: 524-3593.

 

 
ISRAËL

À VOTRE PORTÉE
Vois spéciaux pour Etudiams a partir de:

Copenhague Bruxelles Vienne
Paris Bale Rome
Amsterdam istanboul Milan
Athènes Londres Dublin

Si vous partez pour l'Europe cette onnée, et si vous
êtesvraiment tenté pour voir un pays fascinant … lais-
sez nous vous faire découvrir Israel. Vous visiterez
des sites nouveoux et anciens, vous lierez des ami-
tiés dons les ‘‘Kibboutz'’... vous verrez Jérusalem,
le Galilée, la mer Rouge et le Neguev. Tout cela, et
bien plus encore, avec un budget d'étudiant. Pour une
documentation complète sur les voyages d'étudiants -
odressez-vous à:

L'OFFICE NATIONAL ISRAELIEN DE-TOURISME,|

117. OUEST. RUE STE.CATHERINE.

MONTREAL, QUEBEC.   

 

AUCUN
TERRAIN

_GLISSANT

11 y a pour vous une façon sûre
de vous [rayer un chemin en

toute confiance, partout, quel que

soit le jour du mois. Ce sonl les

tampons Tampax, la méthode

plus facile.

Portés intérieurement, ils vous

libérent de toutes les entraves des

épingles, bandes et ceintures. Ils

vouslibèrent de l'ennui el du

malaise causés par l'odeur et

l'irritation. Is vous permettent de

porter vos jupes de patinage les

plus courtes, aux couleurs les plus

pâles. El vous pouvezjeler le tout

discrètement, complètement,

mêmel'applicateur.

3 degrés d'absorption au choix:

Régulier, Super el Junior.

Tampons Tampax. la méthode

moderne, la mélhode sensée el

sdre, qui vous laisse pleine

liberté, toujours.

   

   

 

045 meuscnS DA PEUSES LESPTIVSONT CE,dix
ie fT

TAMPONS TAMPAX SONT FADRIQUÉS ;
+ PAR CANADIAN VAMPAX CORPORATION: (re, :

SARRIE, ONTARIO, .

aomerPhi2  
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A ST-JEROME: LE POUVOIR OUVRIER
Au début de janvier 67, parais-

sait à St-Jérôme, le premier numé-
ro d'un journal intitulé Pouvoir Ou-
vrier. Une dizaine de travailleurs
s'étaient unis et publiaient leur pro-
pre journal. Ils revendiquent, au

nom de la classe ouvrière, un pou-

voir ouvrier au Québec.
HISTORIQUE

Au cours de l'année 63, les travail-
leurs de St-Jérôme faisaient deux
grèves importantes. Peu de temps
après, le Mouvement des Travail-
leurs Chrétiens, sous la direction
de l'abbé Grandmaison, commen-

gait un travail d'animation au sein

de la classe ouvrière. Le 8 novem-
bre 1965, le M.T.C. publie les résul-
tats d'une enquête sur le sort des

travailleurs de St-Jérôme. L'opi-

nion publique apprend que sur un
total de 34,118 travailleurs, 10,233
ne gagnent pas $60.00 par semaine,

c'est-à-dire près de 30% de la main-
d'oeuvre. Environ 25% d'entre eux

doivent travailler plus de 55 heures
par semaine et 70% n'ont même pas

de sécurité d'emploi.

Aujourd'hui, la situation est aussi

lamentable. St-Jérôme, en plus d'être
la ville qui paie les plus bas salaires

au Canada (Statistique fédérale), à
un taux de chômage de plus de 25%,
el on prévoit qu'il atteindra 25%

au printemps. C'est-à-dire qu’un tra-

vailleur sur cinq est chômeur. De-
puis la fin d'octobre 66, le nombre

d'employés d'Uniroyal (Dominion
Rubber) est passé de 1370 à 380.

Plus de 250 employés de la Regent
Knitting ont été renvoyés. La com-

pagnie Laurentienne Veener démé-

nage en Ontario; ce qui, au dire des

ouvriers que Nous avons rencontrés,
n'est pas un mal, car c'était “un pe-
tit Avers”, on v gagnait 0.80c I'heu-

re.
Les trois grands de l'industrie jé-

romienne, la Cie de papier Rolland,

Ia Regent Knitting et Uniroval exer-

cent un monopole complet sur la
main-d'oeuvre. “On ne travaille pas

où on veut, on truvaille où ils veu-

lent bien nous faire travailler” di-
sent les ouvriers.

Un journal ouvrier
Prenant lentement conscience de

leur situation d'économiquement
faibles et d'exploités, une dizaine

de “leaders” ouvriers se sont unis

et publient, depuis le début de jan-
vier, leur propre journal, lls veu-

lent ainsi toucher aux vrais proble-
mes; faire ce que les journaux ordi-

 

M. Murray, député-moire de St-Jérome. ‘Si
vous n'êtes pas content de votre sort, vous
autres les ouvriers , vous n'avez qu’à aller

vtravailler ailleurs.

naires n'osent pas faire. Leurs buts
sont précis: “il faut développer une
conscience de classe chez les travail-
leurs de St-Jérôme, il faut dénoncer
les nantis, les gens bien en place, qui
nous exploitent; lu lutte sera farou-
che.”

Les gars se disent ouvertement

socialistes. Edouard Sarrazin, du Lo-
cal 642 de la F.T.Q., nous dit: "Quand

un régime est périmé, on le jette par-

dessus bord et on en prend un au-
tre.” Et pour lui, chômeur, père de

trois enfants, le régime est périmé.
“C'est pourquoi nous revendiquons
un pouvoir ouvrier.”

Le premier numéro du journal dé-
nonce violemment le maire de la
ville, Monsieur Murray. Cet homme,

en cing ans, est passé du parti Libé-
ral au Crédit Social puis enfin à l’U-
bion Nationale. On l'accuse d'être
un opportuniste de premier ordre,

a la recherche d'une gloire person-
nelle. D'ailleurs, peu de temps avant
ls dernières élections, le maire-dé-
puté disait aux représentants de la
F.T.Q.: “Si vous n'êtes pas contents

de votre sort, vous autres, les ou-
vriers, vous n'avez qu’à aller tra-
‘ailler ailleurs’ Malgré cette arro-
gance, il était réélu, quelques semai-

nes plus tard. Ce qui au dire des
ouvriers du journal montre bien jus-
qu'à quel point la population est fa-
cilement mystifiée.

 

Le Québec aux québécois
De plus, les journalistes-ouvriers

s'en prennent globalement à l'élite
professionnelle: chambre de com-
merce, conseil municipal et certaines
industries, qui sont, selon eux, res-

ponsables du marasme économique.
Ces gens qui n'ont pas su, avec leur
“bonne instruction et leur bonne
éducation” assumer leurs responsa-

bilités, qui en ont, au contraire, pro-
fitées pour ‘’accumsler des biens aux
dépens du monde des travailleurs”.

Leur méfiance est aussi grande

face aux réformes que le système
actuel leur propose. Le projet du
Comité consultatif de la Commis-
sion industrielle de St-Jérôme, leur
apparait comme un ‘’cataplasme”.

Faire de la ville une ‘zone désignée”,
afin d'y autirer de nouvelles indus-
tries, c'est faire payer par les tra-
vailleurs, par les contribuables, une
partic du capital qu'un patron in-
vestira. “Ca devient absurde! Nous
paicrons pour nous faire exploiter.”
“Tant et aussi longtemps que,

!

Historique

En décembre 66, plus
de la moitié des employés

de Graccline Shoes si-
gnaient leur carte d'adhé-

sion syndicale. Quelques

jours plus tard, le patron

donnait une augmentation

générale à tous ses em-
ployés, et renvoyait les prin-

cipaux partisans du syndi-

cat.

Le 3 janvier 67, par me-

sure de solidarité envers
leurs confrères, plus de 100
employés débrayaient. Ac-

tuellement l'usine fonction-

ne toujours, car certains

employés n’ont pas cessé le

travail et le patron a en-

gagé des scabs. De plus, 

 SOLIDARITE ETUDIANTS-OUVRIERS

nous, ouvriers, ne prendrons pas les

pouvoirs en main, ne contrôlerons
pas notre économie, pour une so-
ciété plus juste et plus humaine,

nous ne serons que des exploités aux
mains du capitalisme bourgeois.”
Pour ces gars, le temps des réfor-

mettes, des cataplasmes est termi-
né. Pas de demi-mesure; c'est pou-
voir ouvrier.

La situation économique de la vil-

le de St-Jérôme est un exemple ty-
pique d'une région défavorisée éco-
nomiquement. Cette situation se re-

trouve dans toutes les parties du
Québec, avec plus ou moins d'acuité.
Selonles travailleurs de Pouvoir Ou-
vrier, tous les espoirs sont permis,
car leur prise de conscience, lente

sans doute, mais efficace, peut sui-
vre le mème processus, et ce, à l'é-

chelle de toute la province.
“DEMAIN, “POUVOIR OUVRIER”

SERA LE MOT D'ORDRE DE TOUS
LES TRAVAILLEURS DU QUE-
BEC,”

une injonction intérimaire

empêchele piquetage.
Manifestation

Devant cet état de fait |
l'U.G.E.Q., appuyée par l'A.

G.E.U.M., organise une ma-
nifestation pour appuyer

les travailleurs de Graceline

Shoe dans leur revendica-
tion pour la RECONNAIS-
SANCE SYNDICALE.

Le départ aura licu au

métro Frontenac, a 4 h. 30

p.m., vendredi le 27 jon-

vier. Des autobus condui-

ront les étudiants sur les
lieux de la manifestation.

Comme par le passé, les
étudiants doivent se mon-
trer solidaires de leurs co-

morades ouvriers.   

LA REINE MORTE.

St-Jérôme, situation ca-

tastrophique: 30% des pé-

res de famille gagnent

moins de $60.00 par se-
maine; 25% d'entre eux

travaillent plus de cin-

quante-cing heures par se-

maine; 70% n'ont pas de

sécurité d'emploi; près de

20% de la main-d'oeuvre

est actucllement en ché-

mage.

@® DECADENCE INDUS-
TRIELLE

L'armature industrielle

de la Reine du Nord re-
pose sur trois grandes usi-

nes: La Cie de Papier Rol-

land, dont l’un des propri-

étaires M. Rolland siège

sur le conseil des gouver-
neurs de l‘U. de M.; l’Uni-

royal ct la Regent Knitting.

Une cinquantaine de pe-

tites industries communé-
ment appelées ‘’Peanut

Shop‘’ exploitent le reste

de la main-d'oeuvre dispo-
nible.

Nous constatons que

cette structure n'a pas

changé depuis le début du

siècle. Pourquoi? Les rai-

sons usuclles que l'on o

données à lu population
tout au cours de l'histoire

industrielle de la ville sont,

dans un premier temps: le

manque d'électricité; ce

problèmeréglé l’on a invo-

qué la pénurie d’eau com-

me raison principale de

l'absence de la venue de
nouvelles industries. Main-

tenant, on impute la situa-

tion à la faible scolarisa-

tion des travailleurs, et au

manque de moin-d‘ocuvre

spécialisée.

Les véritables raisons de

cette stagnation sont pre-

mièrement le monopole ex-

ercé parles trois grands de
l'industrie jéromienne, tel

que révélé dernièrement

par l‘ex-député du comté

de Terrcbonne, M. Denis

Hardy. Deuxièmement, la

conception traditionnelle
du pouvoir municipal à

continué à maintenir ce

statut - quo économique.

Qu'entendons - nous par

pouvoir traditionnel? En

pratique, le maire est le

choix de la Ligue des pro-

priétaires, plus ou moins

directement; ct le reste du

Conseil est formé de tra-

vailleurs qui ne représente

en aucun cas et sous au-

cune considération, leur

classe. D'autre part la
bourgeoisie des professions

libérates et le clergé pos-

sèdent assez d'influence

pour éviter d'utiliser le

conseil municipal comme
instrument de sa domina-

tion et de son ‘’accoquine-

ment’ avec les intérêts du

grand capital.

@® LES CAISSES SOCIALES
Il y à une écologie des

classes sociales qui traduit

bien la réalité du phéno-

mène de classes à St-Jérô-

me. La bourgeoisie libérale

et les cadres des grandes

entreprises résident dans le

“Domaine’’. La classe moy-
enne, dont les courtiers

d'assurance, les gérants de

banque, les marchands, se

retrouve dans la paroisse
St-Pierre. Les petits collets

blancs habitent surtout

aux frontières des parois-

ses St-Pierre, Ste-Paule et

St-Lucien. Enfin les ou-

vriers logent à Ste-Marcel-

le, Ste-Paule et St-Lucien.

Entre la bourgeoisie li-

bérale et les cadres des
grandes entreprises, il ex-

iste un antagonisme qui se

troduit par une opposition

dans les valeurs culturel-
les. Cet ontagonisme a

pourorigine le genre d'em-

ploi et la symbolique otta-

chée aux professions libé-

roles dans le Québec tra-

ditionnel. Par contre, leurs

intérêts de classe, qui sont.

les mêmes, les font unir
devant un ennemi commun

.

et organisé (les ouvriers).
Pour les collets blancs,

les informations nous mon-

quent pour que nous puis-

sions en parler avec la pro-

bité journalistique requise.

Chez les travailleurs on
peut distinguer trois caté-

gories: ceux qui sont non

syndiqués et qui se retrou-

vent dans ce qu’on appelle
les “peanut shop’’; les syn-
diqués d’Uniroyal et de la

Regent et enfin les em-

ployés de la papeterie
Rolland qui sont ce qu’on

pourrait appeler les aris-

tocrates des ouvriers jérû-
miens. Un travailleur nous

disait, qu'à la Rolland, les

ouvriers sont les mieux

payés de St-Jérôme et qu'il

y est très difficile de s’y
faire engager. C'est pour-

quoi, lorsqu‘un type réus-

sit ‘’à sauter la barrière, il

est assez cssouflé, qu'il

s'écrase, qu'il ne fait plus

rien; son avenir est fait.’

® ST-JEROME:
PROTOTYPE?

Peut-on conclure, qu’en

général, la situation jérô-

mienne peut se retrouver

dans d’autres régions du

Québec? Est-ce le problè-

me de la structure indus-

trielle du Québec?
A St-Jérôme, il est ma-

nifeste que les industries

sont venues s'installer à

cause du “cheap labour”.

Aujourd'hui, le syndicalis-

me, n’exigeant que des

conditions de travail plus

humaines ct des salaires

permettant à un homme de
subsister, rompt l’équili-

bre, devenu précaire, de

ces industries. Cette struc-

ture du secteur secondaire
du début du XXe siècle, a

subi pou de changements,
dans ses méthodes de di-
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On n'entre plus maintenant, on sorti...

rection. La rationnalité de

la production et de l‘admi-

nistration est primaire.
Nous en sommes encore,

en maints endroits, au tra-
vail à le chaîne ou à la

pièce, ce qui est dépassé
pour ce secteur de l'indus-

tric. Par exemple, les mé-

thodes Taylorienne d‘orga-

nisation de la production

et d'évaluation chronologi-

que des tâches sont tou-
jours utilisées à la Regent

Knitting et à Uniroyal.

Toutefois, la Cie de papier

Rolland applique, plus ou

moins consciemment, des
méthodes des plus moder-

nes.

ll va s'en dire que le

changement est plus que

nécessaire. Il! peut se faire

de deux façons: par l'’ad-

ministration de l'entrepri-

se ou par les travailleurs.

S'il est fait par l'entrepri-

se, il est alors d'ordre tech-

nologique et administratif.

Par contre, s'il est fait par

les travailleurs, il peut mo-
difier considérablement la

gestion de l’entreprise, car
ces derniers ne revendi-

quent plus seulement des

conditions humaines de

travail, mais ils revendi-

quent LE POUVOIR OU-
VRIER.

@® LES PERSPECTIVES

D'AVENIR

Devant le marasme éco-

nomique de la région les

gens ont formé le Conseil
Economique Régional, le-

quel est provisoire actuel-

lement, qui vise à réunir

tous les corps responsables,

de la région. Dans une ren-

contre avec le président,

Gérald Cyr, nous avons ap-
pris que toute lo popula-

tion exigeait des mesures

immédiates. Cependant, le

président, croit que les

moyens pour relever la ré-

gion sont le coopératisme,

surtout dans le domaine

agricole, ou une agglomé-

ration d'intérêts dans des

secteurs économiques sem-

blables. Il est très scepti-

que quant à la possibilité

qu’une grande entreprise,

comme Ford, s’établisse a
St-Canut! A court terme le

C.E.R. entend faire des
pressions sur les gouverne-

ments pour régler le pro-

bleme du chômage. A
moyen et à long terme, la
première mesure est la dé-

signation de S.Jérôme com-

me zone déprimée; cette

mesure permet à l‘entrepri-

se qui s'établit dans la dite
région d'obtenir en subven-

tions du gouvernement,

jusqu'à 33% du capital in-

vesti. Cette solution est-el-

le bonne? Référons-nous à

la déclaration du président

de “Dupont of Canada”,

lors du congrès de l‘I.C.A.
P.: “Aucune subvention

gouvernementale n'amène-

ra des industries dans une

région, si elle ne possède

pas les conditions fonda-

mentales pour qu’une en-

treprise soit viable, i.e. être

près des grands centres et
avoir une main-d'oeuvre

spécialisée, bien que cette
main-d'oeuvre puisse s’im-

porter.” De plus les tra-
vailleurs émettent eux-
mêmes des réserves quant

à la valeur de cette mesu-

re. Ces derniers craignent

que ce 33% n'’amènent
que des ‘‘peanut shop’.

Pour eux, ce n'est qu’un
cataplasme.
 

 

BREA
transformele rêve en réalité

Si vous êtes un de ces réveurs qui désirent ce qu'il y a de mieux sans
faire le moindre effort pour l'obtenir, ceci ne s'adresse pas à vous.
Mais si vous êtes énergique et déterminé à parvenir à vos fins, si vous
avez assez de confiance en vous-même pour être convaincu que vous
pouvez obtenir tout ce pour quoi vous êtes disposé à travailler, nous avons
une proposition à vousfaire. Pour un homme de votre trempe, un moyen
rapide de gagner beaucoupest la vente de l'assurance-vic. Nous avons bien
dit assurance-vie. Et ce dont nous parlons ici c'est de la mise en
marché des régimes de pension, de l'assurance commerciale et collective,
de l'expertise des problèmes personnels d'impôt et de succession.
C’est un marché d'envergure qui rapporte beaucoup! Mais il faut avoir
de l'initiative et s'y préparer. Croyez-vous être à la hauteur? Alors nous
sommes intéressés à vous. Écrivez à M. E. A. Palk, Vice-président
et Directeur des agences, au Siège social, Winnipeg. Dites-lui où vous
voulez travailler après avoir obtenu votre diplôme.
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